Relative  à la  Décoration  militaire  pour  les  Ojjiciers 
des  Régimens  coloniaux. 

Donnée  à Paris,  ie  2j  Février  1791. 

T i ouïs,  par  la  grâce  cle  Dieu , & par  h Loi  confti- 
tutionnelfe  de  i’Etat  , Roi  des  François  ; A tous 
préfens  & à venir  ; S A L u T. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  &.  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 


Décret  DE  l'Assemblée  Nationale^ 

du  21  Février  Jj^i. 

L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Article  premier. 

Pour  déterminer  le  temps  néceffaire  aux  Officiers  de 


Régimciis  coloniaux,  pour  obtenir  la  Décoration  militaire» 
chaque  année  de  fervice  dans  les  Colonies  fera  comptée 
pour  dix-Jîuit  mois. 

I 1. 

Dans  le  cas  où  la  Colonie  feroit  attaquée,  & dans  celui 
où  les  Régimens  fcroient  employés  pendant  la  guerre,  dans 
une  expédition  hors  la  Colonie,  chaque  année  de  fervice 
fera  comptée  pour  deux. 

I I L 

Les  Officiers  de  Milice  des  Colonies  qui  auront , à 
l’époque  de  la  publication  du  préfent  Décret  provifoire, 
les  années  de  fervice  ou  de  commiffion  d’Officiers  requifes 
par  rOrdonnanee  du  janvier  1787,  concernant  les 
Milices  des  Colonies,  en  comptant  chaque  année  de  guerre 
pour  deux , ou  qui  auroient  pris  leur  retraite  avant  le  temps 
prefcrit , fans  avoir  obtenu  la  Décoration  militaire , pourront 
en  former  la  demande  & font  déclarés  fufceptibles  de 
l’obtenir,  fans  néanmoins  rien  préjuger  fur  l’exiftence  des 
Milices  coloniales  ; l’AlTemblée  Nationale  abrogeant  la  diP 
pofition  de  l’article  4,3  de  la  fufdite  Ordonnance,  qui 
limite  le  nombre  des  croix  de  Saint  - Louis  à accorder 
par  année  dans  chaque  Colonie. 

I V. 

Le  temps  pendant  lequel  ces  Officiers  auront  été  em- 
ployés dans  les  Troupes  de  ligne  ou  dans  les  Régimens 
coloniaux  , leur  fera  compté  conformément  à ce  qui  a été 
prefcrit  pour  ces  différens  Corps. 

Mandons  ôl  ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Cor]^ 


-/  » 

acîmîniflratifs  & Municipalités,  que  les  prefentes  ils  falTent 
tranferire fur  leurs  regiftres,  lire,  pul>lier  & afficher  clans  leurs 
refforts  & departemens  refpeétifs , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  Mandons  & ordonnons  pareillement  aux  Gou- 
verneurs, Lieutenans-généraux,  Gouverneurs  &.  Commaiidans 
particuliers  des  Colonies,  ou  à ceux  qui  les  repréfenteront, 
ÔL  à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  s’y  conformer,  & 
de  tenir  la  main  à leur  exécution  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contre- 
figner  ces  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
Février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , & 
de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus 
has,  M.  L.  F,  Du  Port,  Et  feeliées  du  Sceau  de 
l’État, 
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